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Resolution 2279 (2016) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 7664 e seance, 
le l er avril 2016 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions ainsi que les declarations de son president sur le 
Burundi, en particulier sa resolution 2248 (2015) et les declarations des 18 fevrier 
2015 (2015/6), 26 juin 2015 (2015/13) et 28 octobre 2015 (2015/18) et sa 
declaration a la presse du 19 decembre 2015, 

Reiterant sa profonde preoccupation devant la permanence de la violence au 
Burundi ainsi que la persistance de l’impasse politique dans le pays et les 
consequences humanitaires graves qui en decoulent, 

Soulignant que la situation qui regne au Burundi risque de remettre gravement 
en question les progres notables qui ont ete realises grace a l’Accord de paix et de 
reconciliation d’Arusha du 28 aout 2000, ce qui aurait des consequences 
devastatrices pour le Burundi et la region tout entiere, 

Soulignant egalement que c’est au Gouvernement burundais qu’il incombe au 
premier chef d’assurer la securite sur son territoire et de proteger les populations, 
dans le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, selon qu’il convient, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance 
politique, a l’integrite territoriale et a l’unite du Burundi, 

Condamnant fermement toutes les violations des droits de l’homme et les 
atteintes a ces droits au Burundi, quels qu’en soient les auteurs, y compris les 
executions extrajudiciaires, les violences sexuelles liees a la crise politique, les 
actes de torture et autres traitements cruels, inhumains ou degradants, les 
arrestations et detentions arbitrages, les actes de harcelement et d’intimidation 
commis contre les organisations de la societe civile et les journalistes et la 
restriction des libertes fondamentales, ainsi que le recours aveugle aux attaques a la 
grenade, particulierement contre des civils, 

Prenant note des informations signalant une diminution du nombre de 
meurtres, tout en se disant inquiet des rapports faisant etat de la multiplication des 
disparitions et des actes de torture, 


16-05347 (F) 



II 



Merci de recycler 



























S/RES/2279 (2016) 


Soulignant la vive preoccupation que lui inspire la degradation persistante de 
la situation humanitaire, plus de 250 000 Burundais cherchant refuge dans les pays 
voisins, et saluant les pays hotes pour leurs efforts, 

Condamnant fermement toutes les declarations publiques, provenant du pays 
ou de l’etranger, qui incitent a la violence ou a la haine contre divers groupes de la 
societe burundaise, 

Constatant qu’un certain nombre de partenaires bilateraux et multilateraux ont 
suspendu leur aide financiere et technique au Gouvernement burundais, compte tenu 
de la situation au Burundi, et encourageant les partenaires bilateraux et 
multilateraux et le Gouvernement burundais a poursuivre leur dialogue dans la 
perspective de creer des conditions propices a la reprise de 1’assistance, 

Rappelant que le Burundi est un Etat Partie au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale et qu’il s’est engage a lutter contre l’impunite des crimes 
relevant de la competence de la Cour, et soulignant que la Cour penale 
internationale est complementaire des juridictions penales nationales, 

Notant avec satisfaction la cooperation dont ont fait preuve les autorites 
burundaises en autorisant des experts independants du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a rendre visite sur place a certains prisonniers 
politiques, 

Soulignant qu’il importe au plus haut point de respecter, dans la lettre et dans 
l’esprit, l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha qui a permis au Burundi de 
connaitre une decennie de paix, 

Soulignant l’urgence de tenir un dialogue interburundais veritable et inclusif, 
fonde sur le respect de la Constitution et de l’Accord d’Arusha, en coordination 
avec le Gouvernement burundais et toutes les parties prenantes attachees a un 
reglement pacifique, qu’elles se trouvent au Burundi ou a l’etranger, afin de trouver 
a la crise actuelle une solution de consensus que les Burundais s’approprieront, 

Accueillant avec satisfaction la lettre du President de la Republique du 
Burundi en date du 24 janvier 2016 (S/2016/76), dans laquelle ce dernier a fait part 
de l’intention de son gouvernement de cooperer etroitement avec l’equipe des 
Nations Unies sous la responsabilite du Conseiller special du Secretaire general 
pour la prevention des conflits, y compris au Burundi, afin de definir l’assistance 
necessaire pour appuyer le processus de dialogue national inclusif ainsi que dans les 
domaines du desarmement, de la securite et des droits de l’homme, 

Se felicitant de la visite effectuee par le Secretaire general au Burundi les 22 et 
23 fevrier 2016 et prenant note des engagements pris par le Gouvernement 
burundais a cette occasion, 

Reaffirmant son appui a l’action de mediation menee par le President de 
l’Ouganda, Yoweri Museveni, au nom de la Communaute d’Afrique de l’Est, et 
approuvee par l’Union africaine, et se felicitant de la decision prise le 2 mars 2016 

r 

au dix-septieme Sommet des chefs d’Etat de la Communaute d’Afrique de l’Est de 
designer une equipe sous la direction de l’ancien President de la Republique-Unie 
de Tanzanie, Benjamin William Mkapa, pour faciliter la mediation, 

Se felicitant de la visite effectuee au Burundi, les 25 et 26 fevrier 2016, par la 
delegation de haut niveau de l’Union africaine et notant avec satisfaction que ses 
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membres se sont declares prets a poursuivre leur action a l’appui des efforts de 
mediation conduits par le President de l’Ouganda Yoweri Museveni, au nom de la 
Communaute d’Afrique de l’Est, 

Rappelant I’importance d’une etroite coordination entre la region et les 
facilitateurs internationaux concernes, 

1. Exhorte le Gouvernement burundais et toutes les parties a rejeter toute 
forme de violence, condamne toute declaration publique incitant a la violence ou a 
la haine et exige de toutes les parties au Burundi qu’elles s’abstiennent de tout acte 
qui mettrait en peril la paix et la stabilite dans le pays; 

2. Exhorte le Gouvernement burundais a respecter, proteger et garantir le 
respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales pour tous, 
conformement aux obligations internationales qui sont les siennes, a adherer a l’etat 
de droit, a traduire en justice et a faire repondre de leurs actes tous les responsables 
de violations du droit international humanitaire ou de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces droits, selon qu’il convient, y compris les violences 
sexuelles et les violations commises sur la personne d’enfants; 

3. Prend note de la visite effectuee du l er au 8 mars 2016 par la mission 
d’experts demandee par le Conseil des droits de l’homme dans sa resolution du 
17 decembre 2015 et exhorte le Gouvernement burundais a continuer de cooperer 
avec le Haut-Commissaire aux droits de l’homme pour aider la mission a s’acquitter 
de son mandat; 

4. Se felicite des mesures prises par le Gouvernement burundais pour lever 
certaines interdictions faites aux medias, annuler certains mandats d’arret et liberer 
un nombre significatif de detenus, et exhorte le Gouvernement burundais a honorer 
d’urgence les autres engagements qu’il a annonces le 23 fevrier 2016 et a etendre 
ces mesures a d’autres medias et detenus politiques; 

5. Exhorte le Gouvernement burundais et toutes les parties prenantes 
attachees a une solution pacifique, qu’elles se trouvent au Burundi ou a l’etranger, a 
cooperer pleinement avec la mediation et la facilitation menees par la Communaute 
d’Afrique de l’Est et approuvees par l’Union africaine, afin de convenir de toute 
urgence d’un calendrier et d’une liste de participants en vue d’un dialogue 
interburundais veritable et inclusif, et souligne l’importance de la decision prise par 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine de tenir ce dialogue hors du 
Burundi, dans un lieu qui sera determine par la mediation; 

6. Se felicite que les autorites burundaises aient accepte d’augmenter a 200 
le nombre d’observateurs des droits de l’homme (100) et d’experts militaires (100) 
de l’Union africaine, preconise leur deployment rapide et integral au Burundi, note 
que 30 observateurs des droits de l’homme et 15 observateurs militaires ont ete 
deployes a ce jour et exhorte le Gouvernement burundais et les autres parties 
prenantes concernees a collaborer pleinement avec eux pour les aider a s’acquitter 
de leur mandat; 

7. Prie le Secretaire general, grace aux bons offices de son Conseiller 
special pour la prevention des conflits, y compris au Burundi, Jamal Benomar, de 
soutenir le dialogue interburundais vise au paragraphe 5 ci-dessus et, a cet egard, de 
se concerter et d’oeuvrer avec la mediation et la facilitation menees par la 
Communaute d’Afrique de l’Est et approuvees par l’Union africaine, ainsi qu’avec 
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la delegation de haut niveau de l’Union africaine, et de fournir un appui technique et 
fonctionnel a la mediation; 

r 

8. Demande aux Etats de la region de concourir a la recherche d’une 
solution a la crise au Burundi et de s’abstenir de soutenir les activites des 
mouvements armes de quelque fagon que ce soit, et rappelle a cet egard les 

r 

engagements pris par les Etats de la region au titre de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region 
et de la Convention de 1951 relative au statut des refugies; 

9. Exprime son intention d’envisager des mesures contre tous les acteurs, au 
Burundi et a l’etranger, dont les actions et les declarations contribuent a perpetuer la 
violence et entravent la quete d’une solution pacifique; 

10. Prie le Secretaire general d’accroitre l’engagement des Nations Unies au 
Burundi en renforgant l’equipe de son Conseiller special pour la prevention des 
conflits, y compris au Burundi, de fagon a oeuvrer avec le Gouvernement burundais 
et les autres parties prenantes concernees en faveur du dialogue interburundais, tel 
qu’evoque au paragraphe 5 ci-dessus, et dans les domaines de la securite et de l’etat 
de droit et, a cet egard, le prie en outre de presenter, en consultation avec le 
Gouvernement burundais et en coordination avec l’Union africaine, des que possible 
et au plus tard dans les 15 jours suivant la date d’adoption de la presente resolution, 
des options en vue du deployment d’une presence de police des Nations Unies pour 
renforcer la capacite des Nations Unies de surveiller les conditions de securite, de 
promouvoir le respect des droits de l’homme et de faire progresser l’etat de droit, 
conformement a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
des Nations Unies; 

11. Reaffirme qu’il importe que 1’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine disposent d’un plan d’intervention en cas d’urgence, conformement a sa 
resolution 2248 (2015), afin que la communaute internationale puisse reagir a toute 
nouvelle degradation de la situation; 

12. Prie le Secretaire general de lui faire rapport regulierement apres 
l’adoption de la presente resolution sur la situation au Burundi; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 
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